
La politique nationale des archives 
 
Les nouveaux modes de travail induits par la crise sanitaire 
 
La crise sanitaire sera évoquée à plusieurs reprises durant le séminaire et fait notamment l’objet de 
cette belle carte blanche pilotée par Aude Seillan, Cyril Daydé et Rémy Verdo, que je remercie très 
chaleureusement pour leur implication.  
 
Pour ma part, je dirai qu’au-delà de l’importance encore accrue qu’ont pris nos listes de diffusion, nous 
avons dû inventer et mettre au point de nouveaux modes d’animation à distance et ce dès le mois de 
mars.   
 
Il s’agissait déjà de poursuivre en distanciel les groupes de travail existants avec d’une part l’adoption 
d’outils collaboratifs testés par Mélanie Rebours permettant de déposer sur des espaces communs des 
documents et d’échanger, comme les outils Plano et Osmose, et depuis Resana ; et d’autre part, la 
tenue d’ateliers en distanciel en utilisant l’outil du ministère Lifesize. Cinq ateliers (dont deux se 
réunissant tous les deux mois) ont été ainsi organisés, rassemblant entre 10 et 50 participants, utilisés 
donc pour les groupes de travail existants (stratégie de collecte et transparence de l’évaluation des 
archives, archives judiciaires), mais également pour échanger sur des sujets d’actualité, par exemple 
l’appel à projet Archives numériques en territoire (ANET), ou encore à la demande d’un service 
spécifique sur un sujet donné  (les archives départementales du Vaucluse) ou d’un service d’archives 
étranger (Bibliothèque et Archives nationales du Québec). Ces ateliers se veulent plus interactifs, 
animés grâce à des échanges et travaux menés en amont de l’atelier, ou sur la base de questionnaires 
envoyés également en amont. 
 
Autre mode de travail à distance, les webinaires à destination des archivistes ou d’autres 
professionnels de la donnée, là aussi en utilisant l’outil lifesize ou parfois Teams, cette fois pour 
remplacer des réunions ou séminaires qui se tenaient jusque-là en présentiel. Cinq webinaires depuis 
juin ont rassemblé cette fois entre 30 et 230 participants. Les restitutions peuvent en être des compte 
rendus publiés sur le portail France Archives, les supports powerpoint des intervenants ou également 
les enregistrements eux-mêmes retraités postérieurement pour être également publiés. 
Les sujets portent notamment sur l’archivage numérique : retours d’expériences suite à  l’appel à 
projet ANET ;  données à caractère personnel (avec la CNIL, l’Assemblée des départements de France, 
ou encore les délégués à la protection des données). Ce mode a été également utilisé pour échanger 
avec l’ensemble du SIAF dans un contexte où presque tous sont en télétravail. Nous avons également 
ainsi inauguré une version hybride pour la journée des opérateurs de l’Etat.  
 
L’équipe VITAM a fait de même, qui a transformé la journée initialement prévue à Pierrefitte pour 
marquer la fin du programme, en autant de webinaires qui se sont échelonnés sur toute une semaine. 
Et dans quelques jours, nous organiserons également en distanciel, la journée d’études sur les disparus 
de la guerre d’Algérie.   
 
Ce mode d’animation est parfois techniquement complexe à monter, la convivialité humaine nous 
manque bien sûr mais cela présente aussi des avantages : nous pouvons monter ainsi des évènements 
plus rapidement et en faire davantage (12 manifestations ont été ainsi organisées depuis juin), sans 
les lourdeurs de l’organisation en présentiel, ou encore les coûts de transports, de repas voire d’hôtels. 
Nous pouvons toucher davantage de monde et pour des usages différenciés.  Cette facilité peut ainsi 
permettre de démultiplier ces rencontres, à tous les échelons du réseau et pour chacun de vous. Il 
convient de s’en emparer sans hésiter, me semble-t-il. 
 
Et cela peu à peu nous amène à repenser les modes d’animation du réseau, en l’enrichissant de 
nouvelles possibilités, non exclusives, je vous rassure, des réunions en présentiel.  



 
La nouvelle organisation de l’administration centrale 
 
L’évolution de l’administration centrale du ministère n’a, de fait, que peu d’effets sur le service 
interministériel des archives de France (SIAF) dont les missions restent inchangées. Quelques 
précisions toutefois.  
 
Désormais la mission relative aux commémorations nationales a été reprise par l’Institut de France. 
C’est donc une page importante qui se tourne ainsi, ce qui n’exclut évidemment pas, et vous le prouvez 
tous, que les services d’archives soient des acteurs importants des commémorations souhaitées 
notamment par les départements, ou les services de l’Etat, qu’il s’agisse en ce moment des 
anniversaires liés au Général de Gaulle, à la guerre de 1870, à la seconde guerre mondiale, aux 
reconstructions des après-guerre, ou encore à l’histoire des départements… 
 
Par ailleurs la délégation au pilotage et à la coordination des services d’archives devient le bureau du 
pilotage et de la tutelle des services publics d’archives, au sein de la sous-direction du pilotage, de la 
communication et de la valorisation des archives. Ses missions restent inchangées mais il est désormais 
précisé dans l’arrêté explicitant les missions des différents services, que relève de ce bureau 
notamment la gestion des ressources humaines de proximité des quelques 260 agents de l’Etat mis à 
disposition des archives départementales.  
 
Dans cette même sous-direction, ont été revus les intitulés de différents bureaux de manière à ce que 
leur intitulé corresponde bien à leurs missions qui ont évolué depuis des années. 
 
Il en est de même pour la sous-direction qui ne sera plus la sous-direction de la politique archivistique 
mais plus précisément, celle de la collecte, de la conservation et de l’archivage électronique, avec un 
bureau dont l’intitulé évolue également (expertise numérique et conservation durable), tandis que la 
mission des archives privées se transforme en bureau, celui de la protection du patrimoine 
archivistique. 
 
La mention « électronique » ou « numérique » apparait beaucoup dans ce nouvel organigramme. Cela 
marque à quel point le numérique innerve aujourd’hui la quasi-totalité des missions du SIAF.  
 
Enfin la formation reste bien à la direction générale des patrimoines et de l’architecture. Elle rejoint 
une des sous-directions. Toutefois le suivi du stage international des archives sera désormais porté par 
l’Institut national du patrimoine.  
 
Dans ce contexte, nous avons souhaité revoir l’offre de formation archives. Ce travail coordonnée par 
Brigitte Guigueno, en lien étroit avec Olivier Folliot, a permis de rendre cette offre plus lisible et 
renforcée pour certains secteurs non couverts jusqu’alors. Pour autant il ne s’agit pas d’une refonte 
de l’offre mais bien d’une revue permettant d’aborder le court terme.   
 
Du nouveau du côté du SIAF et des services à compétence nationale (SCN) des Archives nationales 
 
Depuis un an, a été nommé en remplacement de Bruno Ricard, Jean-Charles Bedague qui lui-même a 
enfin pu être remplacé par Bastien Chastagnier en tant que chef du bureau de ce qui s’appellera le 
bureau de l’accès aux archives et de l’animation du réseau.  
 
Isabelle Dion a été nommée pour sa part directrice des Archives nationales d’outre-mer (ANOM), avec 
l’élaboration d’un programme scientifique, culturel et éducatif (PSCE) désormais validé.  
 



Ce PSCE repose sur des axes forts autour notamment de la ré-informatisation du service, d’une 
programmation en terme de classements, numérisation et mise en ligne priorisant les fonds relatifs à 
l’Algérie, de la mise en place d’une politique de conservation, ainsi que d’une ouverture large à des 
partenariats scientifiques, culturels, et associatifs marquée par une action culturelle et pédagogique 
désormais inscrite dans les missions du service. 
 
Corinne Porte beaucoup plus récemment, est devenue directrice des Archives nationales du monde du 
travail (ANMT), là encore avec l’élaboration d’un PSCE volontariste, tourné également vers un 
renforcement tout à fait significatif de son offre numérique grâce à la ré-informatisation désormais 
achevée, la conduite de chantiers ambitieux de rétro-conversion des instruments de recherche et de 
numérisation massive des fonds, ou encore l’ouverture d’un nouveau site internet. Par ailleurs une 
réflexion sera menée sur les fonds d’archives et leur gestion, le renforcement des liens avec les 
donateurs et déposants, et au fond, sur ce qui fonde l’identité des ANMT, avec également la volonté 
de développer une logique de réseau tant national qu’au niveau de la région des Hauts-de-France.  
 
Bruno Ricard pour sa part, prépare avec ses équipes une prochaine stratégie pour les Archives 
nationales, qui est en cours d’élaboration. 
 
Les sujets sont nombreux que nous partageons avec les SCN des AN, qu’il s’agisse des travaux sur la 
déclassification des archives, sur les disparus de la guerre d’Algérie et plus généralement  sur les grands 
enjeux mémoriels de notre société, les stratégies de collecte aux AN connectées très étroitement à 
l’action des services d’archives ministériels, le passage à l’échelle de l’archivage numérique, la prise en 
compte de données centralisées jusqu’alors collectés par les archives départementales, ou encore 
l’accès  aux archives numériques. 
 
J’en profite pour dire combien ces échanges désormais nombreux entre les trois SCN sont précieux et 
combien il est toujours plus important de davantage connecter les SCN des AN, les services d’archives 
ministériels et les archives départementales.  
 
Les grands axes du cadre stratégique de modernisation des archives 
 
Le cadre commun de modernisation des archives est désormais validé. Catherine Junges assure la 
coordination et le suivi de ce cadre, dont l’évolution est présentée lors des séances du comité 
interministériel aux archives de France. 
 
Le passage à l’échelle de l’archivage numérique. On constate désormais notamment au niveau central, 
à la fois que les grandes dématérialisations des processus administratifs se poursuivent et s’accélèrent, 
mais qu’également de plus en plus de contenus informatifs riches et engageants émanant des hauts 
cadres de l’administration, ne passent plus que par le numérique. Je parle ici de la production 
bureautique, des messageries, ou encore de documents produits par des applications de gestion 
électronique de documents.  

L’exemple de la collecte numérique est AN, est significatif. 

Depuis 2018, 643 982 fichiers, soit 2,4 To, ont été ingérés dans le SIA module numérique, hors des 
archives issues de la reprise des données.  

On observe une forte augmentation ces derniers mois de ces versements. Toutes les typologies 
d’archives sont représentées, avec toutefois une sous-représentation de données exportées depuis 
des systèmes d’information (SI), dont le processus de prise en charge est bien plus complexe.   



On peut donner quelques exemples de ces versements entrés depuis 2018 : 

Les données issues de la plateforme du grand débat national 
Les archives audiovisuelles des colloques organisés par le Conseil d’Etat 
Les entretiens oraux collectés par les comités d’histoire de différents ministères  
L’intégralité des messageries électroniques du cabinet du ministre de la Justice,  
Jean-Jacques Urvoas 
Les archives des données préparatoires à la loi pour le mariage pour tous 
Les archives bureautiques des cabinets des ministères sociaux 

Parmi les fonds qui seront ingérés prochainement : 

De nombreuses entrées issues de SI : données de l’application SOLON (préparation des textes 
réglementaires), matrice cadastrale, fichier national des allocataires, données de l’application de 
gestion du conseil d’Etat, données servant à l’élaboration du registre national d’identification des 
personnes INSEE (partie mariage) 
Des fonds mixtes : suite des archives relatives au grand débat national (messageries, documents 
numérisés par la bibliothèque nationale de France) 
Des archives audiovisuelles de la Justice avec le procès des attentats terroristes de janvier 2015 
Des entretiens oraux des conseillers d’Etat. 
 
Pour autant, comment accélérer le mouvement pour qu’enfin la collecte et l’accès aux archives 
nativement numériques deviennent un processus de plus en plus fluide et aisé ?  
 
-Disposer de normes et référentiels de qualité. C’est désormais chose faite avec la publication de la 
nouvelle norme 42-013 sur l’archivage électronique, sur la base de laquelle la certification pour les 
tiers-archiveurs sera élaborée. C’est une évolution essentielle et réussie.  
 
-Disposer de plateformes d’archivage numérique bien sûr. Au niveau central, le programme VITAM 
joue un rôle déterminant.  
 
Le logiciel VITAM avec une version désormais stabilisée, est désormais maintenu par le ministère de la 
Culture et son nouveau service du numérique, avec la constitution d’un club utilisateurs qui montre à 
la fois la vigueur de son mode de diffusion (CINES, autres grands acteurs en termes de volumétries 
d’archives à conserver, comme l’ACOSS, la CNAM ou encore l’ANTAI qui cible l’archivage d’un plus d’un 
milliard d’amendes). Ce club démontre également l’intérêt croissant que les collectivités portent à 
VITAM.  
 
Il se décline bien sûr aux AN avec une montée en progression sensible du nombre de versements 
depuis fin 2018, comme souligné ci-dessus.  
 
Il se diffuse également via l’offre de service « Vitam accessible en service » qui permettra à l’horizon 
d’avril 2021 de disposer d’une offre de service pour l’archivage intermédiaire des données et 
documents des ministères et opérateurs de l’Etat. Cette offre sera hébergée dans un cloud sécurisé de 
l’Etat. Cette offre est construite et financée en interministériel, entre la culture, la transition 
écologique, les ministères sociaux et l’agriculture. D’autres ministères comme la Justice vont 
développer en interne une plate-forme d’archivage intermédiaire également basée sur l’offre VITAM.  
 
Au niveau central, le dispositif DIAMAN permet de soutenir financièrement des projets concrets de 
préparation de versements numériques, actuellement utilisé pour les projets du conseil d’Etat, des 
ministères sociaux, de l’Insee ou encore de l’agence de sécurité nucléaire. 
 



Sur les territoires, avec un nombre encore croissant des plates-forme en production, nous avons repris 
des contacts rapprochés avec Libriciel, s’agissant de l’évolution d’ASALAE et de ses outils connexes. 
L’enjeu est de déployer le plus rapidement possible la nouvelle version d’ASALAE et d’améliorer 
significativement les performances en termes de nombre d’entrées et de volumétrie. 
 
Les contacts ont été également renoués avec Territoires Numériques pour la région Bourgogne- 
Franche-Comté. Il en est ressorti l’élaboration d’un RACI (ou matrice des responsabilités) qui permet, 
dans un contexte complexe, mettant en jeu des services informatiques, des services d’archives 
définitifs, des tiers-archiveurs et des tiers-hébergeurs, de réfléchir à la répartition des rôles et 
responsabilités et savoir qui doit faire quoi, notamment en matière d’administration fonctionnelle et 
technique.  
 
Cette réflexion rejoint la question des enjeux juridiques que posent les dispositifs de mutualisation qui 
sont aujourd’hui partagés avec un certain nombre d’entre vous. 
 
Cette réflexion qui fera l’objet d’un webinaire à venir, sera essentielle à partager entre vous. Il montre 
en effet l’importance des processus et des interactions entre les acteurs d’un projet d’archivage 
numérique. Il montre que les enjeux ne sont pas que techniques mais aussi politiques, organisationnels 
et humains. Il permet d’éviter les incompréhensions et de légitimer les acteurs. 
 
Sur les territoires, je dirai bien sûr un mot de notre dispositif central qu’est ANET. Qu’on en juge : 13 
départements dotés d’une plate-forme en production en 2013, 22 en 2016, 35 en 2019, 42 en 2020 
dont 37 qui ont bénéficié d’une subvention au titre d’A- Essor puis ANET. 
 
L’appel à projet est en cours de constante amélioration grâce aux propositions et réflexions qui sortent 
des webinaires et ateliers organisés à cet effet. L’actuel appel à projet vient de s’achever avec 23 
dossiers qui ont été déposés. 
 
-Autre levier : l’amélioration des outils permettant de faciliter les versements. C’est bien sûr la 
poursuite des développements d’OCTAVE avec notamment en vue la possibilité d’importer des fichiers 
type tableurs ;  c’est également bien sûr la poursuite des développement d’Archifiltre dont l’aventure 
se poursuit cette année avec un soutien significatif du SIAF pour accélérer l’évolution d’un outil qui 
peut tout à la fois, être un levier essentiel dans les relations avec les directions numériques mais 
également les producteurs, et à la fois, un facilitateur de prise en charge de volumes très importants 
de fichiers bureautiques. L’autre outil est celui qui permet de générer des profils d’archivage. SHERPA 
doit évoluer et c’est la raison pour laquelle le CINES qui a déjà travaillé sur ce domaine dans le contexte 
du programme VITAM, développe un outil dénommé PASTIS qui devra être adapté à tous les 
environnements.  
 
La question de l’archivage des messageries se pose également de plus en plus. Cet archivage est 
désormais habituel aux AN, certains d’entre vous dans les archives départementales, se sont 
également emparés de la question. Nous avons également positionné ce sujet, dans le contexte du 
plan de relance pour le numérique, et de son dispositif portant sur le poste de travail de l’utilisateur, 
comportant des outils de messagerie qui pourraient à terme intégrer un volet archivage dont nous 
aurions défini les spécifications métier. 
 
-Dernier levier pour cet archivage numérique. : la simplification. Il s’agit notamment d’encadrer la 
destruction anticipée du papier dans un contexte de dématérialisation, reposant sur des audits. A cet 
égard je salue le travail réalisé au niveau des services d’archives de la région centre, qui a produit des 
« kits » adaptés aux archivistes et aux producteurs. A notre niveau, il s’agit de permettre ces 
éliminations par un visa national suite à des audits de processus de numérisation bien cadrés ; il s’agit  
également d’encadrer la destruction des données numériques, basée sur des référentiels de durées 



de conservation. Le travail est ainsi mené dans plusieurs domaines : les procédures pénales 
numériques, les caisses de sécurité sociale ou encore les dossiers d’étrangers avec l’expérimentation 
conduite dans le Sud-Ouest et pilotée sur le terrain par les archives départementales de la Vienne et 
de la Gironde.  
 
Ce type de démarches est de fait étroitement connecté à la question du contrôle scientifique et 
technique (CST) et de sa simplification.  
 
En effet, ces autorisations et visas nationaux doivent s’accompagner de protocoles nationaux pour la 
mise en œuvre du CST au niveau des archives départementales ou des services d’archives ministériels. 
Cet encadrement permet en simplifiant l’exercice d’opérations de CST répétitives et de faible valeur 
ajoutée, de se concentrer à l’inverse sur un CST qualitatif et pro-actif. C’est une démarche de cet ordre 
qui est par exemple conduite actuellement avec la Poste.  
 
Autre axe fort de ces actions, l’aide à la mise en place de stratégies de collecte tant papier que 
numériques. Cette démarche est bien sûr très liée à la question de l’évaluation et de la ré-évaluation. 
 
Là encore il s’agit de passer de démarches subies vers des démarches davantage proactives et 
qualitatives. Beaucoup d’entre vous ont engagé de telles démarches tant autour des stratégies de 
collecte que des démarches de ré-évaluation. Dans le domaine du numérique, au niveau central, a été 
engagée une démarche par les services d’archives ministériels et les AN, en lien étroit avec les 
directions numériques des ministères et la direction interministérielle du numérique de l’Etat 
(DINUM), visant à élaborer une cartographie des SI stratégiques de l’Etat, pour ce qui concerne 
l’archivage. La cible étant de disposer ainsi d’un socle permettant d’obtenir des engagements pour 
assurer cet archivage. Ce travail sera partagé avec vous dans les semaines et mois à venir.  
 
Par ailleurs, cette démarche autour des stratégies de collecte, fait l’objet de nombreux travaux menés 
dans le cadre du conseil supérieur des archives, sur la transparence et la stratégie de collecte.  
 
Au final, il s’agit, au-delà du socle commun des archives absolument à conserver partout, de laisser 
plus de souplesse pour la détermination des sorts finaux dans les différents textes de préconisations 
qui sont produits et qu’en échange, nous proposions des outils d’aide comme des fiches d’évaluation 
archivistique, faisant l’objet d’appels à commentaire avant leur publication.  
 
Le premier exemple porte sur les archives des caisses d’allocations familiales. Les prochains porteront 
sur l’éducation prioritaire, ou encore le secteur de la justice.  
 
Cette réflexion sur la stratégie englobe, on l’a vu, les archives privées. A cet égard, en matière 
d'enrichissement des collections publiques, et en dépit d'un calendrier des ventes fortement bousculé 
par les conséquences de la crise sanitaire, l'année 2020 a été marquée par un très fort dynamisme 
dans l'acquisition de documents, pour l'ensemble du réseau. 
 
De même, le travail en cours sur la cartographie des archives privées, participe lui aussi de cette 
démarche, en rendant plus visibles et attractives des typologies documentaires spécifiques (archives 
d'architectes, fonds photographiques, archives du monde du travail, entre autres). 
 
Ces axes sont très proches des enjeux de conservation pérenne et durable. A cet égard, la crise sanitaire 
a montré l’importance des préconisations élaborées par Thi-Phuong N’Guyen, permettant de préciser 
les protocoles tant pour vos équipes que pour les usagers ou encore les documents d’archives. La 
production de vidéos et tutoriels sur la conservation préventive, avec également l’écriture d’un « jeu 
sérieux » a, par ailleurs été poursuivie. S’agissant de l’amiante, une compilation des actions menées 
par les services d’archives a été réalisée, qui sera prochainement partagée, avec une mise à jour à venir 



du vade-mecum et la reprise des formations mais cette fois à distance. Vous savez également par une 
nouvelle page sur France Archives, et la foire aux questions de l’AFNOR, que l’agrément des tiers- 
archiveurs est désormais déconcentré mais qu’il a été très largement simplifié car désormais il repose 
sur une certification tant pour le papier que pour le numérique. 
 
 Enfin une prochaine publication sur les bâtiments d’archives sera finalisée début 2021. Cela me donne 
l’occasion de rendre hommage à France Saie-Belaisch dont ce sera le dernier grand chantier car elle 
part en avril prochain à la retraite. Elle a été notre bonne fée pour les projets de constructions, 
rénovations et extensions et le défi à relever sera pour nous, très difficile !  
 
 Autre axe central du cadre :  l’accès aux archives et la relation avec les usagers. 
 
Les enjeux mémoriels notamment sur l’Algérie et l’accès aux archives, ont été évoqués par Philippe 
Barbat, je n’y reviendrai pas. Nous sommes en attente des préconisations de la mission Stora qui 
évoquera forcément la question des archives, dans un contexte délicat et complexe comme le 
montrent les débats sur la restitution d’œuvres muséales que nous suivons très attentivement.   
 
Notre travail mené jusque -à peut se résumer autour des principes suivants : transparence, neutralité, 
facilitation des accès, élaboration de guides numériques donnant à voir la complexité de la production 
des archives et de leurs limites.  
 
Nous sommes également parties prenantes des travaux et réflexions menés par la fondation pour la 
mémoire de l’esclavage, ainsi que du projet de prochain mémorial et musée pour les victimes des 
attentats, sous l’égide cette fois du ministère de la Justice. 
 
Philippe Barbat a également la question de la déclassification des archives. Les débats sont intenses 
sur le sujet et les enjeux sont énormes au regard du volume de travail demandé aux archivistes pour 
repérer les documents classifiés. Nous avons activement participé aux travaux qui ont conduit à la 
publication de la nouvelle Instruction générale interministérielle 1300. C’est un sujet qui touche au 
droit d’accès aux archives et qui, dès lors, revêt un dimension démocratique et politique. 
 
L’accès aux archives, c’est évidemment la facilitation de l’accès pour les usagers. L’application @docs, 
désormais présentée sur le site service-public.fr, connaitra une évolution visant à faire connaitre aux 
usagers, le lieu de conservation des documents qu’ils souhaitent consulter. L’accès aux archives 
concerne également l’accès par dérogation avec la mise en place en 2021, d’une déconcentration 
permettant aux directeurs(rices) des archives départementales (et d’ores et déjà au directeur et aux 
directrices des SCN des AN), de signer les autorisations de dérogations avec la mise en place d’un 
dispositif permettant de centraliser ces autorisations, ne serait-ce que parce que les refus et recours 
seront toujours traités au SIAF. 
 
L’accès aux archives, c’est évidemment l’accès à nos ressources sur internet. Quand on voit qu’on 
compte un lecteur en salle contre 110 internautes en moyenne, on comprend bien l’enjeu que 
représentent ces internautes, ces nouveaux ou anciens usagers qu’il convient de faire venir à nous, et 
de fidéliser dans un contexte de forte concurrence. Plusieurs d’entre vous en effet me disent constater 
un relatif tassement des accès sur leurs sites.  
 
Il faut donc rendre notre offre encore plus attractive, lisible et compréhensive. C’est le sens des travaux 
menés par France Archives et de l’évolution de son ergonomie reposant sur des enquêtes utilisateurs. 
C’est le sens également du groupe de travail piloté par l’association des archivistes français (AAF), suite 
à l’enquête très riche menée sur l’ensemble des sites internet des archives, s’agissant de leur offre 
d’inventaires en ligne. C’est le sens enfin du groupe de travail indexation que nous pilotons.  
 



Les enjeux de visibilité sur internet sont en effet une nécessité vitale pour nous. Cela passe par le 
développement du web sémantique, qui repose sur l’intensification de l’indexation pour permettre 
des alignements sur des référentiels externes et donc des rebonds par les internautes vers nos 
ressources. Le groupe de travail constitué avance bien, avec un sous-groupe qui travaille 
spécifiquement sur la rédaction d’un Guide d’indexation permettant de mieux prendre en compte les 
exigences de la signalisation sur Internet, et les nouveaux modèles conceptuels de description qui en 
découlent pour le patrimoine écrit (RIC, RDA). Un autre sous- groupe suivra, sur le thème de la refonte 
des thesaurii des archives. 
 
Des promesses sont également devant nous avec les projets de reconnaissance automatique de 
manuscrits. C’est ainsi que les AN travaillent actuellement sur cette reconnaissance automatique pour 
tous les inventaires manuscrits relatifs aux fonds anciens. Un autre projet de recherche, dont certains 
ont déjà entendu parler, pourrait porter sur les recensements de population du 19ème siècle. L’enjeu 
que ce soit par l’indexation ou la reconnaissance automatique, est ainsi de transformer peu à peu les 
documents en données.  
 
Ces enjeux d’accès portent également sur les données et documents nativement numériques avec la 
mise en production imminente par les AN, du prototype d’accès sur internet de ressources numériques 
diffusables.  
 
Ils englobent enfin l’accès à distance sécurisé pour les documents numériques non encore diffusables 
sur internet. Les AN ont lancé une étude sur ce dossier. Là encore réussir cet accès à distance sécurisé 
est un enjeu majeur dans un contexte de grande concurrence par exemple pour les données 
statistiques, ou encore les données de santé. Cet accès pose la question de points d’accès que 
pourraient devenir les archives départementales, ou encore celle de l’accès par des chercheurs ou 
encore des simples usagers à ces ressources, à distance. Plusieurs d’entre vous participent à cette 
réflexion stratégique.  
 
L’accès pose également la question de la transparence et donc des observatoires. Dans ce cadre, la 
question de la qualité des données/indicateurs alimentant l’enquête d’activité des services d’archives 
est essentielle. Un travail considérable a été mené durant ces derniers mois sur la question, à travers 
notamment un groupe de travail auquel vous avez été nombreux à participer, piloté par Anne Ducret.  
 
Il s’agit en effet de bien isoler un socle essentiel d’indicateurs. Ce travail sur des indicateurs socle, de 
qualité, non redondants, non ambigus, comparables et mesurables, ré-utilisable, est stratégique. 
 
Ces indicateurs pourront alimenter par exemple des publications statistiques du ministère, mais 
également des observatoires, tout en maintenant bien sûr le principe d’indicateurs plus qualitatifs (non 
mesurables) qui permettront d’évaluer tel ou tel dispositif, ou encore de permettre de tracer l’histoire 
des services.    
 
L’objectif est bien sûr de pouvoir aisément ré-utiliser les données, chacun pour ce qui le concerne, en 
utilisant des outils de data-visualisation. Déjà, dès 2020, nous avons décidé d’ouvrir l’ensemble des 
données collectées pour l’enquête, au-delà des seuls chiffres clés. Ces données intègrent désormais 
des informations sur les volumes d’archives numériques que les services d’archives conservent, ainsi 
que des informations jusque-là manquantes, sur les éliminations réglementaires pratiquées par les 
services d’archives ministériels.  
 
Nous pourrons enfin disposer dès cette année, d’un outil automatique de remontée de ces indicateurs.  
 
Les données pourront donc alimenter des observatoires - je l’ai dit, ou inversement les données 
alimentant les observatoires pourront être utilisées pour l’enquête sans devoir les saisir plusieurs fois. 



Je pense notamment à l’observatoire des dérogations, indispensable avec la déconcentration à venir, 
ou encore à celui des revendications également étendues à l’interministériel, ou enfin des pratiques 
culturelles de vos services en cours d’enrichissement. 
 
Autre démarche de transparence : le registre des entrées, fruit d’un travail conjoint avec l’AAF, qui au-
delà de la transparence sur nos pratiques de collecte, permettra aussi d’améliorer la chaine entre 
entrées et traitement des archives.  
 
 
Un dernier mot qui est un hommage pour nos collègues déjà partis à la retraite en 2020 ou qui vont 
partir durant l’année 2021. Je mentionnerai pour 2020, Anne Lebel, Jean Luquet, Pierre Portet, 
Gérard Diwo, Jean Le Pottier, Jean-Luc Eichenbaub, Michel Thibault. A venir également nos autres 
collègues que sont Alain Venturini, Etienne d’Alençon, Pascale Marouseau, Martin de Framont, 
Elisabeth Verry, Thierry Heckmann, ou encore Sylvie Clair. 
 
Nous réfléchissions justement cette année à mieux marquer ces départs, ou encore à mieux accueillir 
les jeunes conservateurs entrant dans la profession. Le contexte referme malheureusement 
provisoirement cette possibilité d’un moment de convivialité, de solidarité et au final d’amitié ! 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


